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CTM du 4 juin 2015
La formation professionnelle :
un enjeu social, un enjeu sociétal
Le comité technique ministériel du 4 juin était appelé à se prononcer sur le programme de formation professionnelle déjà engagé depuis 6 mois !
La CGT Culture a fait savoir aux autorités ministérielles que si la réglementation prévoit que la formation professionnelle soit vue en comité technique, ce n’était pas par pur formalisme comme ce comité technique semblait le laisser envisager.  C’est bien au contraire pour qu’une politique vis-à-vis des personnels soit portée par le ministère en lien avec la Gestion Prévisionnelle des Effectifs, des Emplois et des Compétences.
L’absence de GPEEC au ministère est révélateur d’une absence de politique en faveur des personnels si ce n’est que vu que par le seul prisme de l’adaptation immédiate au poste - ce qui ressort d’ailleurs des bilans de formation que nous examinons dans cette même instance.
Nous avons réaffirmé que pour qu’un programme de formation professionnelle digne de ce nom soit convenablement délibéré dans cette instance, il faudrait que celui-ci soit discuté non pas au milieu de l’année en cours mais sur l’année N-1. 
Un programme de formation avec une vision très partielle
C’est une vision très partielle du ministère de la Culture que présente ce programme : centré sur l’administration centrale et 3 établissements publics (Louvre, Versailles, Bibliothèque nationale de France) alors que le ministère en compte plus de 80.
Sont exclus par conséquent nombre d’établissements dont les écoles d’architecture et les écoles d’art, Pompidou, l’INRAP, le CMN, pour ne citer que ceux-là, et par là même plusieurs milliers d’agents et nombre de métiers.
La formation professionnelle est un droit pour chaque agent.
Pour autant, les conditions de travail actuelles des agents (sous effectif, intensification du travail, distance, avances de frais, situations de vie...) entraînent de facto un empêchement à la formation. Les agents, toutes catégories confondues, sont contraints de renoncer à leur droit.
Pour la CGT, la formation professionnelle doit aller au-delà des seules nécessités liées aux adaptations à son emploi, la réactualisation de ses connaissances comme pour les nouvelles technologies, Elle doit permettre d'évoluer dans sa carrière,  préparer des concours et examen professionnels, se reconvertir soit par besoin soit par envie.
Elle doit également permettre l'épanouissement personnel via les besoins et les aspirations exprimés les personnels.
Pour la CGT, chaque agent devrait pouvoir consacrer 10% de son temps de travail à de la formation et se réaliser intégralement sur le temps de travail. Il doit également être remplacé lors de sa formation. Faute d’effectifs, faute de remplacement, faute de volonté politique, nous en sommes bien loin.
Un programme de formation que nous ne partageons pas
Il ressort du programme de formation 2015, tout un volet sur la mobilité plus subie que choisie notamment sur les questions d’accompagnement au changement. Alors que le ministère lui-même ne dit rien sur le devenir des agents, il annonce clairement qu’ils vont devoir se former à partir.
Sous couvert de « valorisation du parcours professionnel », qui pourrait induire de la promotion, de la reconnaissance du travail...il n’est question que de « faciliter la mobilité fonctionnelle, structurelle ou géographique, « comme outil privilégié d’accompagnement ».
Ainsi peut-on lire de nouvelles possibilités de financement des actions de formation dans le cadres de projets professionnels de mobilité ou de reconversion au sein du ministère et, dans certains cas, au sein de la fonction publique sont également ouvertes à partir de 2015 notamment en faveur des personnels de DRAC.
C’est entre autre par ce genre de moyens détournés que l’on a appris qu’il y aurait mobilité pour les agents. Ce procédé est lâche.
Le message est pour le moins anxiogène. Il est en lien direct avec la réforme de l’Etat. Alors que le ministère est totalement absent et silencieux sur l’avenir des DRAC, la seule chose qui est annoncée aux agents est la mobilité au sein du ministère...ou de la Fonction publique !
La préparation des concours et examen professionnels : un enjeu fondamental pour les agents !
Est-il normal qu’un agent du ministère de la culture après 40 ans de carrière au sein de ce même ministère ne touche que le SMIC ? 
La formation devrait particulièrement aider les agents se trouvant au seuil de la pauvreté (que celle-ci soit due pour des raisons de rémunération et/ou d’emploi précaire) afin de construire des perspectives et des parcours professionnels et de promotion sociale au travers la formation professionnelle.
Car oui il y a des travailleurs pauvres au ministère de la culture. Car oui le ministère de la culture créé des travailleurs pauvres.
Des moyens en temps doivent être donnés aux agents pour les préparer et les réussir. Une égalité de traitement doit exister quelque soit l’établissement ou les métiers. Les formations en ligne et hors temps de travail doivent être éviter et en aucun cas imposer.
Cela pose la question des effectifs des services de la formation professionnelles et des concours qui sont notoirement insuffisants au regard des besoins des agents, des besoins de ce ministère. 
Le rôle de la formation professionnelle pour la CGT
La formation professionnelle est primordiale tant au niveau du ministère, de l'agent, que de l'usager. Elle a vocation à permettre à chaque agent de s'adapter mais aussi de garantir la qualité du service public que l'usager est en droit d'attendre. C'est donc un investissement pour les agents, pour le service public, un investissement au service de la société et pour l'avenir.
Or quand le ministère ne porte aucun projet d’avenir, c’est toute la qualité du travail et du service rendu qui est menacé.
La formation professionnelle doit être conçue comme un dispositif qualifiant plutôt qu'en logique de compétences. Elle doit aussi permettre à des agents qui ne sont plus en capacité d’exercer leurs métiers de rester dans le monde du travail. La formation professionnelle devrait prévoir des reclassements professionnels liés à des inaptitudes consécutives d’une usure professionnelle ou autres.
Par ailleurs, la CGT considère la formation professionnelle comme un enrichissement pour l’individu et pour la société. C’est pourquoi celle-ci doit dépasser le cadre professionnel et être vecteur d’émancipation. A fortiori au ministère de la Culture.
Quels moyens pour l’amélioration des carrières ?
Droit Individuel à la Formation(DIF), Validation des Acquis et de l’Expérience (VAE), bilan de compétence ou de Reconnaissance des Acquis de l’Expérience Professionnelle (RAEP) sont effleurés dans le programme de formation alors qu’ils devraient être de véritables outils d’une politique ministérielle pour l’amélioration de la carrière des agents.  Ces moyens sont pourtant des outils essentiels de la reconnaissance du travail et de l’expérience acquise par les personnels en dehors de la formation initiale qualifiante.
La fonction publique, a fortiori le ministère de la Culture, doit donner une chance de se former, de se qualifier tout au long de sa carrière. Pour la CGT, la formation professionnelle continue doit permettre à chaque agent d'accéder au minimum à 1 niveau supplémentaire de qualification au cours de sa carrière.
Chaque année, l'agent a un entretien professionnel dont un volet concerne spécifiquement la formation professionnelle. Néanmoins cela est davantage tourné dans une logique de construction de parcours dirigés sans tenir compte des aspirations de l'agent.
Chaque agent dont l'évolution exige une formation doit pouvoir bénéficier d'une formation de haut niveau, en particulier s'il est touché par des modifications de fonctions.
Pour la mise en place d’une politique de formation professionnelle ambitieuse visant à la promotion sociale des agents
Il faut la mise en place d’une politique de formation ambitieuse, visant à la promotion sociale des agents. Pour cela , il faut des moyens conséquents humains et financiers.
Sur les moyens humains, les effectifs des services de formation sont trop souvent en-deçà des enjeux et des besoins de la formation professionnelle. Cela montre que celle-ci n’est pas un enjeu suffisamment fort du ministère.
Sur les moyens financiers, les programmes de formation, s’ils présentent le montant des budgets délivrés, ne sont pas mis en rapport avec la masse salariale qui seraient un indicateur sur les moyens financiers mis à la disposition de la formation. Tout au mieux, y lisons-nous, des formations de 2 ou 3 jours d’un montant avoisinant les 100 euros voire 200 euros par agents pour les mieux lotis. Est-ce suffisant ? Est-ce ambitieux ? Non.
Sur les moyens matériaux, on apprend que des salles de formation du département de la formation de la DGP ne sont plus disponibles. Se pose dès lors la question de la mise en œuvre du programme de formation. Par ailleurs, se pose sur ce sujet la question de la politique immobilière. Il serait préférable que les budgets de formation soit ciblé sur les frais pédagogiques et supports (transport, hébergement…) plutôt que sur des locations de salle à des tarifs prohibitifs.
Compte tenu d’un programme déjà appliqué sans vote depuis 6 mois, d’une absence de politique de promotion sociale pour les agents, d’un manque de vision vis-à-vis des non-publics, d’un manque de moyens criants pour la formation notamment en terme d’effectifs dévolus pour la formation professionnelle, l’intersyndicale du comité technique ministériel en a appelé au pouvoir politique du ministère et s’est abstenue unanimement sur le programme de formation professionnelle 2015.
Les agents sont en droit d’attendre une politique de formation 

ambitieuse pour l’amélioration des carrières et des salaires !









Paris, le 9 juin 2015
